LA GENDARMERIE
1) Naissance de la gendarmerie

Un décret du 16 janvier 1791 portant organisation du corps de la maréchaussée dispose à l’article 1 :
« La maréchaussée portera désormais le nom de gendarmerie nationale » (2). Les cahiers de doléances étaient favorables à la maréchaussée, et l’étude de la série C des Archives montre que les communautés de l’Ancien Régime aspiraient à voir les brigades s’installer sur leurs territoires et étaient toutes disposées à les loger. Leur bonne réputation fit donc qu’elles échappèrent aux suppressions de la Révolution. La maréchaussée changea simplement de nom.

Les gendarmes, chargés avec les suisses de défendre les Tuileries, pactisèrent avec l’émeute le 10 août 1792, et furent considérés comme les sauveurs du nouveau régime. Les officiers toutefois, furent licenciés, et le 13 août 1792 l’Assemblée Nationale autorisa les gendarmes du département de Paris à élire leur chef (3).

2) Création d’un poste d’inspecteur général de la gendarmerie

Le Premier Consul décida d’avoir près de lui un inspecteur général de la gendarmerie ayant grade de général de division. Radet, qui commandait à Avignon la 24e Division, fut désigné pour ce poste. C’est lui qui rendit à la gendarmerie un caractère militaire qu’elle avait tendance à oublier (4).
Il rendait bien compte au ministre de la police générale de l’emplacement des brigades et de tout ce qui pouvait « compromettre la tranquillité de l’état, la sûreté des personnes et des propriétés » (5) et au ministre de la justice du service dû « dans l’exercice de la police judiciaire » (6), mais il dépendait essentiellement du ministre de la guerre, notamment pour les effectifs mis sous ses ordres, et pour la surveillance des conscrits, des militaires et des déserteurs (7).

L’année suivante, Bonaparte réorganisait le corps en 26 légions, formées chacune de 2 escadrons de 2 compagnies. La compagnie devait opérer sur le territoire d’un département. Il y eut 1 750 brigades à cheval et 750 à pied. comprenant chacune un gradé et 5 hommes, sous les ordres de chefs de légion ou d’escadron, de capitaines et de lieutenants, en tout 15 689 hommes venant de la gendarmerie ou de la ligne, « ayant bonne conduite, mesurant 1,75 m. et comptant 4 compagnies ».

Était en outre créée une 27e légion dite légion d’élite, formée par prélèvement des gendarmes sur les autres légions et spécialement chargés «  de la sûreté publique et de la police dans le lieu où réside le gouvernement » (9).

Ces 600 hommes, prélevés parmi les meilleures troupes de la gendarmerie départementale, allaient fournir au Premier consul sa police personnelle et spéciale. Elle ne faisait cependant pas partie de la garde des Consuls et était casernée aux Célestins. Elle détachait un piquet aux Tuileries et un autre à la Malmaison. C’est seulement en 1804 qu’elle sera intégrée dans la garde impériale et son colonel-major Savary sera promu général de division.

Moncey succédera en 1802 à Radet comme inspecteur de la gendarmerie. Ami et homme de confiance de Bonaparte, il était également juriste et fut fait maréchal d’Empire le 19 mai 1804. Le commandement de la gendarmerie d’élite lui échappera l’année suivante, à partir du 4 mai 1805 à la suite d’une altercation avec Savary, après l’affaire du Duc d’Enghien.
La gendarmerie était devenue impériale le 10 mai 1805.

3) Rôle militaire de la gendarmerie
La guerre d’Espagne allait donner à la gendarmerie un rôle militaire de premier plan. Le 24 novembre 1809, Napoléon décidait l’envoi dans la péninsule de 20 escadrons de gendarmerie pour garder la ligne de communication avec Madrid : au printemps 1810, les premiers gendarmes pénétrèrent en Espagne ; par décret du 12 décembre 1811, les escadrons furent réorganisés en 6 légions, commandées chacune par un colonel ; fin 1813, la gendarmerie d’Espagne sera dissoute au moment où l’armée française s’appétera à abandonner la péninsule.

C’est cette gendarmerie d’Espagne qui jouera un rôle important l’année suivante pendant la campagne de France : le capitaine Dourtre, un ancien de Valmy et de la Bérézina, prendra le commandement de 800 gendarmes d’Espagne (deux bataillons) arrivés de Saint Jean de Luz en voiture de poste, par la poste aux chevaux de Fossard. A Montereau, ils encadreront les gardes nationaux de Pacthod, auxquels ils refuseront d’être incorporés. Ils finiront les campagnes dans la garde. Soissons, Reims, Arcis, Fère Champenoise les verront s’illustrer. Le vieux gendarme Moncey défendra la barrière de Clichy le dernier jour de la campagne le 30 mars 1814. 
En 1841, la gendarmerie retrouvera un rôle militaire et prendra part à la campagne d’Algérie. Un escadron de gendarmerie participera à la prise de la smala d’Abd et Kader en 1843. 
Plus tard, en 1870, deux régiments seront formés à Versailles par prélèvements sur les brigades. Un troisième sera formé avec les gendarmes repliés devant les Prussiens. Ils se battront à toutes les sorties de Paris avec la garde de Paris redevenue républicaine. Ils auront 60 morts et 190 blessés. Un de leur régiment sur la Loire perdra 200 hommes sur 800.
En 1914 – 1918, ils auront 1 200 tués et 5 000 croix de guerre. 17 000 gendarmes sont allés par relève au front. Ils contrôlent en outre les arrières et arrêtent 16 000 insoumis, 67 000 déserteurs et 7 000 prisonniers de guerre évadés. Pendant la guerre de 1939 – 1945, ils ont 2 500 tués, 1 000 médailles militaires et 8 000 citations. 10 officiers et 389 sous-officiers seront fusillés par les Allemands, 25 officiers et 235 sous-officiers mourront en déportation. La gendarmerie obtient 1 550 citations, 627 médailles de la résistance et 5 croix de la libération. 

En Indochine ils auront 700 tués et 6 500 citations.

4) La gendarmerie mobile
Créée en 1871, elle est prévue pour « renforcer la départementale partout où besoin sera ». Dissoute en 1885, elle réapparaît en 1921 pour lutter contre les grèves afin de laisser la départementale dans ses brigades. Elle était à l’époque composée de 6 200 hommes, soit 30% des effectifs de la gendarmerie.
5) Evolution de la gendarmerie

Après Waterloo, les ultras l’accusent d’avoir « égaré l’opinion publique en faveur de l’usurpateur ». L’arme (le mot est du maréchal Moncey), est réduite de 30 000 à 13 000 hommes.

Moncey reste fidèle en 1815 au serment prêté à Louis XVIII, mais il refuse de présider le conseil de guerre chargé de juger Ney. Dégradé, enfermé au fort de Ham, l’ex premier inspecteur général de la gendarmerie reçoit l’hommage quotidien de la garnison prussienne et de sa musique. L’ordonnance royale de 1820 portant règlement sur le service dans la gendarmerie reprend à dessin les termes des anciens texte de 1778 et 1798 fixant le travail de l’arme (10).

On pourrait croire que le roi Louis Philippe aurait favorisé la gendarmerie. Il fut en fait le roi des gardes nationaux et la gendarmerie continua à dépérir. Il faudra attendre 1848 (11), pour voir créer un bataillon de gendarmerie mobile destiné à protéger l’Assemblée et à partir de 1849, le prince président mise sur la gendarmerie et non plus sur les gardes nationaux.

En 1852, la gendarmerie mobile est baptisée « d’élite » en souvenir du Premier Empire. Toutefois, comme son oncle, Napoléon III éprouva le besoin d’avoir des polices différentes. Napoléon Ier n’avait-il pas écrit à Fouché en parlant de Moncey : «  je ne suis instruit que par lui positivement et nettement de ce qui se passe en France ». Louis Napoléon créa donc un ministère de la police et poussa vers les régions des inspecteurs généraux (1852) (12).
Il créa en 1853 des commissaires départementaux centraux (arrondissement) et même cantonaux (13). En 1869, par suite de compressions budgétaires, le régiment de gendarmerie de la garde sera dissous. La Troisième République, dès le 4 septembre, supprimera les commissaires cantonaux.

6) Moyens de communication de la gendarmerie

A la fin de la guerre de 1914 apparurent les premières voitures provenant des surplus américains, à raison d’une par département, et les premiers side-cars (un par brigade).

En 1920, 50 %  des effectifs étaient encore à cheval. En 1937 les chevaux furent supprimés. Quant au téléphone il sera installé partout en 1919.
7) La condition de gendarme

Jusqu’en 1920 elle était assez misérable. Le gendarme gagnait 8 francs par jour (7 f. 50 la douzaine d’œufs, 11 f 50 au balayeur de Paris), d’où une crise du recrutement.

L’année 1920 vit alors attribuer au gendarme le rang et les galons de sous-officier rengagé, une indemnité et la remonte gratuite pour ceux qui servaient à cheval. Une école de gendarmerie fut créée. 
Quant au célèbre bicorne du 19e siècle, il a été remplacé par le képi en 1904.

8) Fonctions accrues de la gendarmerie

La gendarmerie procédera aux mobilisations de 1870, 1914 et 1939.

En 1927 le recrutement des militaires de carrière lui est confié par suite de la loi d’un an sur le service militaire. Il lui faudra recruter 30 000 volontaires par an. C’est à partir de cette année là que l’on verra apparaître les affiches « engagement rengagement ». Dès avant la guerre de 1914, le gendarme était déjà moniteur dans les sociétés prémilitaires. En 1930, 1 300 seront moniteurs et feront passer 10 000 brevets de préparation militaire. Après la guerre de 1870, la gendarmerie commencera à être appelée contre les grévistes. En 1920, elle prendra en main les recherches judiciaires. Elle se verra également confier la police de la route. Si en 1900, il n’y a que 3 000 voitures (vitesse autorisée 30 km / h), en 1914 il y en a déjà 110 000 et 2 500 000 en 1934, année où l’on compte déjà 5 000 tués, 350 000 infractions au code et 22 000 amendes forfaitaires (créées en 1926).
(1) Sur la gendarmerie voir le numéro spécial de la revue historique de l’armée, 17e année, 1961, n° 3, 268 pages.

(2) Non publié dans le bulletin des lois, mais publié dans Duvergier, t. II, p. 165 – 171

Les effectifs prévus étaient de 7 455 hommes (titre I, art. 3). Le service était fait partie à pied, partie à cheval (titre I, art. 2). La gendarmerie était organisée en division comprenant chacune trois départements, sauf une qui en comprenait 4 (titre I, art. 4).

Le service de la Corse était fait par une division particulière de 24 brigades (titre I, art. 5). Le nombre des brigades était de 15 par département (titre I, art. 6), sauf certains départements réduits à 12 ou portés à 18 (titre I, art. 7). A la tête de chaque division un colonel ayant sous ses ordres un lieutenant-colonel et deux compagnies (titre I, art. 9). Le gendarme devait avoir 25 ans, savoir lire et écrire, avait déjà fait trois ans dans la ligne (titre II, art. 1).
Il leur était interdit de bénéficier du produit des amendes (titre IV, art. 1). 

But de la gendarmerie : «  le service de la gendarmerie nationale est essentiellement destiné à la sûreté des campagnes, et néanmoins, la gendarmerie nationale prêtera de l’intérieur des villes toute main forte dont elle sera légalement requise » (titre VIII, art. 12, Duvergier p. 171).

L’article un du même titre précise toutes ces tâches. On voit donc que le but de la gendarmerie n’était pas militaire. Ce sont les guerres de l’Empire qui en feront une armée.
(3) Décret qui licencie les officiers de la gendarmerie de Paris, en exceptant les sous-officiers, 13 août 1792 (Duvergier, t. 4, p. 357)

(4) Arrêté créant un inspecteur général de la gendarmerie nationale (8 germinal VIII), bulletin des lois, n° 116, B. 18, p. 7 – 11

(5) Ibid art. 7

(6) Ibid art. 8

(7) Ibid art. 3 à 6

(8) Arrêté sur organisation de la gendarmerie nationale 12 thermidor IX, dans bulletin des lois, 3e série, t. III, B. 95, p. 248 – 269
(9) Bulletin des lois, art. 3 et 12, p. 249 et 251.
Tableau des effectifs de la légion d’élite p. 260.

(10) Ordonnance n° 9 881 du 29 octobre 1820, bulletin des lois, 7e série, t. XI, n° 419, p. 837 – 927

(11) Arrêté du 5 juillet 1848. Bulletin des lois, 10e série, t. II, p. 285

(12) Décret qui créé un ministère de la police générale, 22 janvier 1852, bulletin des lois, 10e série, t. IX, p. 90.

Décret qui règle l’organisation de ce ministère 30 janvier 1852, même volume, p 185 – 191 (création des inspecteurs généraux).

(13) Le ministre de la police générale sera alors supprimé : «  considérant que le calme et la sécurité qui règnent dans le pays permettent de supprimer le ministre de la police générale, dont l’institution avait été motivée par des circonstances exceptionnelles ».

Les attributions du ministère de la police sont alors réunies à celles du ministère de l’Intérieur.

Décret impérial du 27 juin 1853. Bulletin des lois, 11e série, t. I, p. 1265 – 1266

Création de commissariat de polices cantonaux :
Décret impérial du 17 janvier 1853, Bull des lois, 11e série, t. I, pages 202 – 203

Création des commissariats de polices départementaux et suppression des inspecteurs généraux et spéciaux de la police, décret du 5 mars 1853.

Bull des lois, 11e série, t. I, pages 430 – 431, l’établissement des commissaires de police dans les villes date de la loi du 28 pluviôse an VIII
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